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Introduction

Claude Béranger






 Le contexte actuel de la mondialisation, de la nouvelle et future Politique agricole commune européenne (PAC) et des négociations de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) place les productions d’herbivores en situation difficile. Ce sont des productions de long terme, exigeantes en investissements, qui risquent d’être fortement fragilisées par les baisses des prix et (ou) leurs variations aléatoires, par la réduction des soutiens publics et par les fortes capacités de concurrence extérieure de nombreux pays, surtout en matière de production de viande. Elles vont ainsi sans doute se concentrer dans les entreprises et dans les territoires susceptibles de s’adapter à ce contexte économique, avec les conséquences environnementales et sociales qui sont désormais bien connues.

L’agriculture et l’élevage européens affichent des objectifs qui nous semblent pertinents et dont il faut rechercher la compatibilité, à savoir :

– assurer un revenu satisfaisant aux éleveurs, en cohérence avec les objectifs et contraintes du monde actuel et futur,

– parvenir à un développement durable de l’agriculture, des productions animales et des territoires. Or, les caractéristiques du développement durable sont en grande partie liées aux territoires où s’applique ce développement, à différents niveaux d’échelle et d’organisation.

Dans ces territoires, les herbivores sont à la fois producteurs de lait et de viande ; ils sont à la fois tournés vers les marchés et au service du développement rural, local et global.

C’est donc à partir de la multifonctionnalité des prairies – et de celle des herbivores qui les exploitent – qu’il nous est apparu rationnel de bâtir notre réflexion sur les enjeux des productions d’herbivores. Nous sommes partis des liens entre prairies et herbivores pour aboutir aux liens avec les territoires. Ainsi, avons-nous décidé de partir de questions sociétales à long terme et non de considérations seulement économiques liées aux contextes conjoncturels.

Le présent ouvrage est le fruit d’une réflexion concernant l’avenir des productions de lait et de viande d’herbivores dans nos pays d’Europe et notamment en France. Elle a été menée au sein de la troisième section de l’Académie d’Agriculture de France (élevages, systèmes de production et produits animaux) et a donné lieu à une séance exceptionnelle préparée par un groupe de travail rassemblant des membres de six autres sections concernées et des collègues du ministère de l’Agriculture (cf. liste complète en annexe de cet ouvrage). La séance « Prairies, herbivores, territoires », d’une journée complète, a eu lieu le 30 novembre 2006 dans la salle des séances de l’Académie. Elle s’est également appuyée sur les données et les réflexions d’une séance concernant le pastoralisme tenue dans cette Académie le 31 mai 2006.

Les communications des auteurs, les principaux acquis de cette réflexion et des éléments de la discussion en séance, présentés en encadrés, forment la matière du présent ouvrage. Son plan suivra le canevas ci-après.
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Les prairies et cultures fourragères occupent une part importante du territoire de la France : plus de 14,7 Mha qui représentent 45 % de la surface agricole utile (SAU). Les surfaces toujours en herbe, ou STH (prairies permanentes et prairies semées de plus de 5 ans), constituent 66 % de l’ensemble. Les prairies temporaires (surfaces semées âgées de 1 à 5 ans : 2,3 Mha) et les fourrages annuels (1,7 Mha) sont les deux autres grands ensembles. Il faut considérer le domaine pastoral de « surfaces toujours en herbe peu productives » qui couvre 4 à 5 Mha dont environ 1,5 Mha d’alpages et estives1.

Cependant leur importance diminue car les surfaces en prairies permanentes ont perdu près de 3 Mha ( – 27 %) au cours des 3 dernières décennies (figure 1), pour moitié au bénéfice des landes et forêts, mais aussi des cultures ( 8 %) et des surfaces viabilisées. Le déclin des prairies a été très marqué, à partir de 1985, avec la mise en application de la politique des quotas laitiers, les aides directes de la Pac favorisant les cultures, notamment le maïs ensilé, au détriment des prairies. Les réformes de la Pac de 1992 et 2000 (y compris leur volet agri-environnemental) ont conduit à stabiliser en France les surfaces en herbe à environ 41 % de la SAU et les surfaces consacrées au maïs ensilage à 5 % de la SAU. En France, une rémunération directe des surfaces en herbe, liée à leur entretien par les herbivores, principalement au travers des primes aux troupeaux de vaches allaitantes, ont conforté les éleveurs pouvant en bénéficier dans des systèmes d’élevage peu intensifs2.

La part relative des prairies permanentes dans la SAU en France est proche de la moyenne de l’Europe des Quinze. Derrière cette moyenne, les situations sont diverses avec des pays comme le Royaume-Uni, l’Irlande, l’Autriche, où ce pourcentage est élevé et, à l’inverse, des pays comme la Finlande et le Danemark où il est très faible.
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Figure 1. Évolution des surfaces en prairies en France (1970-2003).


Source : données Agreste, recensements agricoles 1979, 1988, 2000 et enquêtes structures 2003 ; traitement : Institut de l’Élevage.



En France, les tendances générales masquent des évolutions contrastées selon les régions (Institut de l’Élevage, 2006). La stabilisation des surfaces fourragères (et notamment de la surface toujours en herbe ou STH) depuis 2000 concerne essentiellement les zones de polyculture-élevage et la zone d’élevage de l’Ouest. Elle s’observe notamment dans les zones d’élevage où il n’y a pas d’alternatives. À l’inverse, les zones herbagères du Nord-Ouest voient leur surface en herbe diminuer à un rythme équivalent à celui de la période 1988-2000.

À l’importance des superficies qu’elles couvrent, s’ajoute celle des fonctions diverses qu’elles assurent. La multifonctionnalité de la prairie est de plus en plus reconnue. Elle a été notamment mise en exergue et partagée lors du congrès de la Fédération européenne des herbages à La Rochelle au printemps 2002 consacré à ce thème.

Les prairies assurent en effet de multiples fonctions essentielles, parmi lesquelles :

– l’alimentation des herbivores et donc la production de viande, de lait, de laine (et/ou de loisirs, dans le cas de l’élevage équin) ; cette alimentation a des effets sur la qualité des produits et le bien-être animal,

– la protection des sols contre l’érosion et réduction des inondations, des incendies,

– la séquestration du carbone dans les sols,

– la maîtrise des eaux et de leurs qualités,

– le maintien de la biodiversité végétale et animale,

– la contribution essentielle à la qualité des paysages et ainsi à la résidence et au tourisme en milieu rural,

– la contribution à la vie culturelle et sociale liée aux activités d’élevage et pastorales.

Les prairies produisent ainsi, à travers leur exploitation par des herbivores, des biens et services marchands et non marchands, privés et publics qui contribuent au développement durable des divers territoires et qui doivent pouvoir être source de revenus.

Ce point de vue, qui mérite des justifications approfondies, des débats et des controverses, est présenté par Christian Huyghe, chercheur à l’Inra de Lusignan qui développe notamment les impacts sur la préservation de la biodiversité.

Deux aspects ont fait l’objet d’une attention particulière :

– les spécificités du cycle de l’eau dans les prairies et leur influence sur les régimes hydriques décrites par André Granier, chercheur à l’Inra de Nancy,

– les relations entre prairies et paysages illustrées par Régis Ambroise du ministère de l’Agriculture, avec la collaboration de notre regretté confrère Jean-Pierre Deffontaines.

Les productions d’herbivores et la qualité de leurs produits

Les productions d’herbivores sont d’une grande importance puisqu’elles constituent en valeur plus du tiers de la production agricole en France et 25 % pour l’Europe des Quinze. Les deux mondes du lait et de la viande s’interpénètrent fortement. En France, les réformes de vaches et de génisses laitières représentent 26 % de la production de viande de gros bovin. Si on y ajoute les bœufs et les jeunes bovins d’origine laitière, environ 40 % de la production et 35 % de la consommation sont d’origine laitière (Chiffres Clés, Institut de l’Élevage, 2005).

Le cheptel des vaches laitières a décru fortement en raison de l’application des quotas laitiers et de l’augmentation de la production laitière moyenne par vache (7500 kg/VL/an au contrôle laitier en 2005 contre 4700 en 19803). Au contraire, l’effectif des vaches allaitantes a augmenté pour atteindre celui du troupeau laitier, soit 4 millions de têtes, favorisé par la libération des surfaces herbagères par les vaches laitières, par les soutiens de la Pac et par le maintien d’un bon niveau de consommation de viande bovine en France, malgré les crises alimentaires (figure 2). Dans l’Europe des Quinze, les deux principaux bassins laitiers sont l’Allemagne et la France avec respectivement, en 2005, 22,6 % et 21 % des 18,34 millions de vaches laitières. Le cheptel de vaches allaitantes réunit 11,75 millions de têtes, le principal bassin étant la France (34 % de l’effectif) où ce cheptel est égal à celui des vaches laitières. La productivité de ces troupeaux augmente également mais moins rapidement qu’en production laitière.

Les implications sur les prairies sont fortes. Pour les vaches laitières, la composition des rations a évolué, avec l’augmentation des performances, par un accroissement de la part des fourrages conservés et des concentrés et une réduction de la part du pâturage. En revanche, les vaches allaitantes valorisent davantage les surfaces pérennes via le pâturage.

Le cheptel des petits ruminants, qui représente aujourd’hui 10 % des UGB (unité gros bétail), montre, d’une part, une très forte stabilité des effectifs de chèvres laitières, pour une collecte de lait qui a été multipliée par 3 en 30 ans et, d’autre part, une forte décroissance du nombre d’ovins, par la diminution des ovins viande, malgré la stabilité des effectifs de brebis laitières. Les équins représentent 5 % des UGB et sont à nouveau en nette croissance.

Un des enjeux majeurs de ces productions est la conquête de marchés rémunérateurs grâce à la différenciation par la qualité des produits. La production laitière française est caractérisée par l’importance de la transformation fromagère (plus de 40 % du lait collecté) qui accroît la valeur ajoutée du produit et permet une forte capacité de différenciation dans une large gamme de qualités. Malgré une moindre utilisation de l’herbe par les vaches laitières, une part notable de ces fromages est produite à partir d’herbe pâturée ou conservée, notamment pour les fromages d’AOC (13 % des fromages en France).
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indice base 100 au 01/12/70 Figure 2. Évolution en indice des cheptels bovins français entre 1970 et 2005. Source : données Agreste.



La production de viande bovine est également très différenciée selon les types d’animaux et les systèmes de production. La production de jeunes bovins, essentiellement des taurillons, est favorisée par la Pac ; elle est importante en France (33 % de la production) ainsi qu’en Allemagne et en Italie, mais cette viande peu consommée en France (15 % de la consommation de viande bovine) est exportée principalement vers l’Italie, l’Allemagne et la Grèce. Les génisses et les vaches qui constituent 59 % de la production française fournissent, avec les bœufs (7 %, en forte régression) 85 % de la consommation, 60 % environ étant issus des troupeaux de vaches allaitantes. La viande de ces femelles est en grande partie produite à l’herbe à la différence de celle de taurillons.

Or, certaines caractéristiques qualitatives des produits paraissent liées à l’alimentation à l’herbe et au pâturage. Ces faits qui, dans le passé, relevaient d’impressions ou de constats empiriques peuvent maintenant être davantage démontrés. Jean-Baptiste Coulon, chercheur à l’Inra de Clermont-Theix, fait le point de nos connaissances en la matière et souligne les possibilités de spécifier certaines qualités de fromages ou de viande liées à l’alimentation à l’herbe et aux systèmes de productions herbagers ou pastoraux.
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Si les avantages de l’utilisation des prairies par les herbivores sont avérés, il revient aux zootechniciens de s’interroger sur les conséquences pour l’élevage d’une éventuelle orientation dominante vers l’utilisation de l’herbe. Faut-il revoir certaines orientations dans le choix et la sélection des animaux adaptés à ce type d’exploitation ? Les races trop spécialisées en lait ou en viande sont-elles les plus judicieuses ? Quels caractères doivent être sélectionnés en priorité ? De nouvelles techniques et modes de conduite des troupeaux, associés à des savoirs traditionnels peuvent-ils être développés dans ces contextes herbagers ou pastoraux ? Pour répondre à cette question, la troisième section de l’Académie d’agriculture a consacré sa séance plénière du 3 mai 2006 aux contributions de meilleurs spécialistes en sélection et élevage des herbivores. Une synthèse en est présentée par Claude Béranger et al.

L’intérêt et les limites économiques des systèmes herbagers

Si les systèmes herbagers présentent des avantages en termes de qualité de l’environnement et de qualité des aliments, on leur oppose souvent leurs performances économiques insuffisantes. Ils permettent cependant des économies dans les coûts de production du fait de l’utilisation de l’herbe, notamment par le pâturage (qui limite la récolte des fourrages et l’épandage des déjections) ou par l’extensification. Le bilan économique au niveau des exploitations mérite donc d’être étudié de façon approfondie. Michel Lherm, chercheur à l’Inra de Clermont-Theix, fait le point de cette question, à partir de l’ensemble des informations disponibles au niveau des comptabilités d’exploitation (Rica) et des observations fines et ciblées des suivis de réseaux d’exploitations dans diverses régions et situations.

En outre, il est possible d’accroître les revenus en valorisant davantage les produits obtenus à partir d’herbe ce qui implique de réinvestir l’aval de la production, pour assurer à la fois les qualités intrinsèques des produits objectivement démontrées, et leurs qualités en tant que vecteurs d’images ou de symboles, auxquelles les consommateurs de nos sociétés sont sensibles. Une contractualisation amont-aval, respectant le rôle fondamental de la production, et (ou) la redécouverte d’une authentique coopération entre éleveurs prenant en charge cette valorisation, seraient nécessaires. Cette valorisation est généralement mieux assurée lorsque le lien du produit à un terroir spécifique est marqué, ou bien à travers les conditions de production de l’agriculture biologique. Bertil Sylvander, chercheur à l’Inra de Toulouse, avec Guy de Fontguyon, ingénieur à l’Inra de Paris-Ivry, et Pierre Sans, enseignant à l’École nationale vétérinaire de Toulouse, analysent les possibilités de valoriser ces produits, leurs limites et les difficultés actuelles.


Les nécessaires politiques publiques territoriales de soutien

La valorisation des produits par la reconnaissance de leurs qualités particulières ne suffira sans doute pas à assurer la viabilité économique des exploitations d’élevage d’herbivores dans un contexte de baisse et de variation des prix. Il faudra jouer sur les économies permises par l’utilisation de l’herbe ainsi que sur la reconnaissance et la rémunération des services sociétaux rendus par ces systèmes de production et par le pastoralisme.

Il faut que la société dans les divers territoires formule davantage ses besoins dans un dialogue avec le monde agricole (au niveau de l’animal, du végétal, des agriculteurs, des semenciers et des transformateurs). La contractualisation avec la société paraît indispensable pour assurer une rémunération des biens et services non marchands fournis par la gestion et l’exploitation des prairies par les herbivores. Le territoire doit contribuer à ces productions dans son propre intérêt. Cette nécessité est particulièrement forte pour les troupeaux allaitants dont la productivité biologique reste faible et se manifeste là où la concurrence internationale est très forte.

Différentes options politiques ont été prises ou envisagées pour y parvenir : couplage des indemnités avec les productions concernées, primes aux surfaces en herbe, contrats territoriaux d’exploitation, mesures agri-environnementales localisées. Vincent Chatelier, chercheur à l’Inra de Nantes, Dominique Vollet, Laurent Dobremez et Étienne Josien, chercheurs au Cemagref (Clermont et Grenoble) ont établi un bilan des principales mesures de politiques publiques destinées à soutenir les systèmes herbagers et proposent des scénarios d’évolution.

La valorisation des diverses fonctions et leur rémunération dépendent largement de la diversité des systèmes de production et des territoires. Les politiques inspirées et cadrées par des orientations générales devraient donc être adaptées à la diversité des situations et contractualisées localement avec les intéressés. La subsidiarité devrait être pleinement assurée. La communication des éleveurs avec le grand public mérite aussi d’être notablement améliorée localement et globalement.

Cependant les politiques de soutien indirect aux activités agricoles sont contestées au niveau international, notamment dans les discussions et les négociations de l’Organisation mondiale du commerce. Elles sont vues comme des formes nouvelles de distorsion à la concurrence prônée par la libéralisation des échanges. Michel Petit, économiste qui a passé une grande partie de sa carrière dans les organismes internationaux de régulation économique, nous éclaire sur l’acceptabilité internationale actuelle de ces politiques publiques de soutien et sur les perspectives possibles.

Ces points de vue ont été complétés par Maître Michel Jacquot, membre de l’Académie d’agriculture qui nous a fait l’honneur de conclure cette journée. À la Commission européenne, il a participé à la construction, à toutes les évolutions des politiques agricoles et rurales et les a accompagnées, notamment au cabinet du Président de la Commission, Jacques Delors.






Chapitre 1

La multifonctionnalité des prairies

Christian Huyghe






 Les prairies et cultures fourragères impliquent de nombreux acteurs. Par leurs caractéristiques biologiques, l’importance des surfaces qu’elles représentent mais aussi en raison de la complexité de cette filière de production, les prairies et cultures fourragères assurent différentes fonctions au service de l’agriculture et de l’ensemble de la société (Huyghe et al., 2005). Ces fonctions se regroupent en trois ensembles principaux (figure 3) 
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Figure 3. Les prairies et les cultures fourragères au cœur d’une filière complexe.




– Le premier, incontestablement central et historique, est leur contribution à la fourniture de fourrages, matière première constituant la ration de base des herbivores domestiques. Au cours des siècles passés, ces herbivores ont apporté aux fermes leur force de traction. Aujourd’hui, ce sont les productions animales, lait et viande, qui sont valorisées. Par cette fonction de production alimentaire, les prairies et cultures fourragères contribuent à la performance économique des exploitations d’élevage.

– Le second ensemble concerne le rôle de la prairie dans l’élaboration de la qualité des produits animaux issus des élevages herbivores et de l’industrie agro-alimentaire associée.

– Enfin, le troisième est relatif aux impacts et bénéfices environnementaux. Cet ensemble est particulièrement important en raison de la part de la SAU occupée par les prairies et cultures fourragères. On peut notamment souligner les aspects liés aux cycles des éléments nutritifs et à la qualité des sols, à la consommation énergétique et aux gaz à effet de serre, à la préservation de la biodiversité et à la qualité des paysages.



[image: e9782759201174_i0007.jpg] Les prairies dans le contexte de la filière de production


Quatre caractéristiques contribuent à rendre ce système unique parmi les surfaces cultivées et exploitées en agriculture. Tout d’abord, en considérant cette filière en terme de flux de matières, au moins dans sa dimension de biens de consommation, on doit noter que le sens de la régulation s’est inversé au cours des dernières décennies. En effet, au cours des Trente Glorieuses, la capacité à produire des biens destinés à l’alimentation humaine était le facteur limitant et l’accent était mis sur l’augmentation de la production. Cela explique par exemple le rôle des industries d’approvisionnement ou celui du secteur semencier durant cette période. Depuis vingt ans, l’autosuffisance alimentaire étant atteinte, la régulation s’est inversée et la capacité à consommer ou à exporter détermine la capacité à produire.

En second lieu, la particularité des prairies et cultures fourragères est d’être essentiellement autoconsommées au sein de l’exploitation, à l’exception des surfaces destinées à la déshydratation ou aux ventes de foin. La biomasse produite n’a donc pas de valeur marchande intrinsèque, sa valeur étant déterminée à l’aune de la production animale. La situation est très différente en Amérique de Nord où il existe un marché très important de fourrages liés aux échanges entre exploitations.

La troisième considération est que le fourrage issu des prairies et cultures fourragères est substituable. Cette substitution peut se produire entre les différentes catégories de ce vaste ensemble. Mais ce fourrage peut aussi être pour partie remplacé par des aliments concentrés (céréales, oléo-protéagineux) et de la paille.

Enfin, cette filière combine de façon intime des enjeux marchands et des enjeux non marchands. Nous présenterons les principaux éléments sur les surfaces concernées, leur variation au cours des dernières décennies et la structuration géographique, sur les productions animales d’herbivores. Différents aspects environnementaux seront considérés avec un accent particulier sur la biodiversité. Nous n’aborderons pas deux aspects importants qui sont pris en compte dans d’autres contributions de cet ouvrage, à savoir l’impact de la prairie et de sa composition botanique sur la qualité des produits animaux et le rôle de la prairie dans l’élaboration de la qualité des paysages.
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Les prairies et cultures fourragères occupent plus de 14,7 Mha et représentent 45 % de la surface agricole utile. Les surfaces toujours en herbe (prairies permanentes et prairies semées de plus de 5 ans) constituent 66 % de l’ensemble. Les prairies temporaires (surfaces semées âgées de 1 à 5 ans) avec 2,3 Mha et les fourrages annuels (1,7 Mha) sont les deux autres grands composants.


Évolution des surfaces en prairies et cultures fourragères

Les surfaces en prairies permanentes ont perdu près de 3 Mha au cours des trois dernières décennies (figure 4), pour moitié au bénéfice des landes et forêts. Cette forte diminution a un impact majeur sur la structure des paysages agricoles.
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Figure 4. Évolution des différents types de prairies et cultures fourragères en France depuis 1979.




La profonde réforme de la Pac de 1992 n’a pas eu l’effet que l’on aurait pu attendre. En effet, malgré un soutien à la surface très favorable au maïs ensilage, les surfaces dédiées à cette culture ont peu augmenté. La raison réside dans l’existence d’autres stabilisateurs puissants, notamment :

– la diminution du nombre de vaches laitières qui sont les premières consommatrices de ce fourrage conservé,

– un système fourrager avec une présence déjà massive de maïs ensilage avant la réforme de la Pac et

– la possibilité d’incorporer des céréales à bas prix dans les rations des animaux à haute performance.

La décroissance régulière des prairies artificielles correspond en fait à la fin d’un processus très complexe qui a connu quatre grandes périodes successives au cours du siècle dernier (figure 5) :

– Une stabilité correspondant à la fonction de production de biomasse fourragère des légumineuses et à celle de source de fertilisation azotée des systèmes de production grâce à la fixation symbiotique. En 1930, au 1,3 Mha de luzerne, il convient d’ajouter 500000 ha de trèfle violet et 300000 ha de sainfoin qui jouent les mêmes fonctions dans des conditions pédo-climatiques différentes.
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Figure 5. Évolution des surfaces de luzerne en France depuis 1930.




– Une forte croissance pour répondre aux besoins en protéines des élevages ruminants en fort développement et pour pallier la diminution des surfaces des deux autres légumineuses.

– Une brutale décroissance de cette culture, récoltée en foin et donc très gourmande en main-d’œuvre. Cela correspond à une période de forts mouvements des populations rurales vers l’industrie, ainsi qu’au développement de l’industrie de déshydratation qui a permis de réduire la demande en main-d’œuvre.

– Une lente décroissance qui exprime la substitution des rations à base de luzerne par des concentrés et notamment le tourteau de soja.

La répartition des surfaces sur le territoire national montre une prédominance des surfaces semées (fourrages annuels, prairies temporaires) dans la moitié nord-ouest et des surfaces toujours en herbe dans la moitié sud-est. Dans la moitié nord-ouest, où est la majorité des ruminants laitiers, les STH vont avoir un rôle environnemental crucial, alors que dans la moitié sud-est, les surfaces semées assurent souvent la sécurité des systèmes fourragers.

Un grand nombre d’espèces végétales sont utilisées, notamment en prairies semées. Ainsi la liste des espèces autorisées à commercialisation compte 26 espèces de graminées et 12 espèces de légumineuses à petites graines. On notera que, depuis 2004, la réglementation nationale autorise la commercialisation des mélanges d’espèces et de variétés pour une utilisation en fourrages.




Effectifs animaux herbivores

Au cours de trente dernières années, les éléments marquants sont au nombre de trois. Le cheptel des petits ruminants, qui représente aujourd’hui 10 % des UGB, montre, d’une part, une très forte stabilité des effectifs de chèvres laitières, pour une collecte de lait qui a été multipliée par trois durant cette période et, d’autre part, une forte décroissance du nombre d’ovins, par diminution des ovins viande (figure 6).
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Figure 6. Évolution des cheptels herbivores en France depuis 1979 (en millions de têtes).




Le cheptel des vaches laitières a décru fortement d’abord du fait de l’application des quotas laitiers, puis du fait de l’augmentation de la production laitière moyenne (7 500 kg/VL/an au contrôle laitier en 2005 contre 4700 en 1980). Au contraire, l’effectif des vaches allaitantes a augmenté pour atteindre celui du troupeau laitier en 2005, soit 4 millions de têtes. Cette balance est liée au fait que la consommation de viande bovine s’est maintenue à un haut niveau en France mais qu’elle a conduit à un déplacement des régions de production herbivore. Seule, parmi les régions laitières, celle des Pays de Loire a maintenu ses effectifs bovins.

Les équidés représentent 5 % des UGB en France, en 2005. Leur nombre a fortement augmenté au cours des 25 dernières années pour atteindre 418000 têtes. Il s’agit, dans la très grande majorité, d’animaux destinés aux loisirs ou au sport. Les chevaux se différencient des autres herbivores en particulier par le fait que la prairie est pour eux avant tout un espace d’exercice où l’on ne cherchera pas à maximiser la production fourragère, mais où l’attente en terme de pérennité du couvert est très forte. Les propriétaires de ces animaux ont aussi en moyenne une connaissance du végétal plus faible, même s’ils se professionnalisent rapidement. Enfin, les équidés, par leur mode d’« herbivorie » (tonte très rase et forte hétérogénéité de la prairie après leur passage), exercent sur le couvert végétal une pression forte.

Les implications sur les prairies sont fortes. Pour les vaches laitières, la composition des rations a évolué avec l’augmentation des performances, par un accroissement de la part des fourrages conservés et des concentrés et une réduction de la part du pâturage. Les vaches allaitantes valorisent mieux les surfaces pérennes via le pâturage. La diminution de la part des prairies dans la ration des vaches laitières est aussi à rechercher dans les préoccupations des éleveurs en terme de charge de travail et de sécurité de la ressource fourragère.

Les conséquences des évolutions des effectifs animaux permettent de souligner l’importance cruciale pour l’ensemble de la filière de maintenir la consommation de produits laitiers et carnés. À ce titre, la comparaison avec l’Allemagne est intéressante. En effet, dans ce pays, la diminution du nombre de vaches laitières a été simultanée à une forte décroissance de la consommation de viande rouge. Cela a conduit à une absence de développement d’un cheptel allaitant (Huyghe et al., 2006).




Production de semences fourragères

En amont de la filière, la production de semences fourragères est une activité économique importante, en particulier dans les Pays de Loire (et les départements environnants), en Champagne-Ardenne et en Picardie. La surface totale en 2005 était de 36660 ha, dont une part importante pour les luzernes dont la production bénéficie de conditions très favorables, à savoir de conditions pédo-climatiques ainsi que de la présence de fortes populations sauvages d’insectes pollinisateurs. La production de ray-grass anglais a connu un fort développement au cours des 25 dernières années, l’autosuffisance française passant de 3 % en 1982 à 62 % en 2005.
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Différentes fonctions environnementales sont ou peuvent être assurées par les prairies. Les prairies ont un impact significatif sur la maîtrise des cycles bio-géochimiques. Comme l’ont montré Chisci et Zanchi (1981), les pertes de sols par érosion en prairies sont très faibles avec des pertes évaluées à 0,18 et 0,15 t/ha/an en parcelles non-drainées et drainées, contre 4,05 et 3,72 en pratiques traditionnelles sous cultures annuelles.

L’application de pesticides sur les prairies est particulièrement limitée. Un désherbage est parfois pratiqué au moment de l’implantation des prairies temporaires en graminées pures. En conséquence, la présence de prairies temporaires dans un bassin versant réduit la charge moyenne en pesticides.


Limiter les lessivages et préserver les sols

Sous réserve d’une fertilisation raisonnée, le lessivage d’éléments fertilisants sous la prairie en fonctionnement est limité. En conséquence, la qualité des eaux de drainage en est fortement affectée (tableau 1). Les pertes en nitrates sont influencées par le niveau de fertilisation et le mode d’exploitation. Pour un même niveau de fertilisation, les pertes sous pâturage sont plus élevées en raison du recyclage des déjections animales (figure 7). Les lessivages sont surtout susceptibles de se produire suite à un surpâturage, la prairie n’ayant plus alors la capacité de capter l’azote minéral à la repousse. Les lessivages surviennent surtout à l’occasion du retournement. En effet, une importante biomasse des racines et des collets est alors dégradée, avec de forts potentiels de minéralisation au cours des deux années suivant le retournement.
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Figure 7. Lessivage d’azote sous prairies pâturées ou fauchées en fonction de la fertilisation azotée (kg/ha/an).


Source : d’après Benoît et Simon, 2004.




Pour pallier le risque inhérent à cette situation, il convient d’évoquer deux points. Il y a d’abord l’enjeu environnemental majeur que représente l’accroissement de la pérennité des prairies4. On peut envisager que la voie du sur-semis constituerait un moyen particulièrement efficace d’accroissement de la pérennité.

Le second point concerne la nécessité de maîtriser les rotations pour valoriser au mieux la fertilité générée par la prairie. Cela requiert de limiter la période de sol nu après la rupture de la prairie, d’implanter des cultures capables de piéger efficacement l’azote libéré ainsi que d’envisager le développement de pratiques sans labour derrière une prairie.

Les capacités de filtration des prairies, ou plus largement de ce type de couverts végétaux herbacés pérennes, sont parfaitement exploitées quand ils sont installés en aval de cultures susceptibles d’être des sources d’azote par drainage horizontal ou en bordure de rivières.

À l’échelle de bassins versants, l’augmentation de la sole en prairies permet d’améliorer significativement la qualité des eaux au niveau des exutoires, même si les temps de réponse peuvent être longs. Cette capacité est aussi valorisée ou peut l’être pour protéger des points de captage d’eau potable ou d’eau de source, mais sa valorisation financière est parfois délicate. Ce point est au cœur de la confrontation des fonctions marchandes et non marchandes, la préservation de la qualité des eaux et des points de captage pouvant légitimement émarger à terme au titre des fonctions marchandes.


Tableau 1.Effet du mode d’occupation des sols sur la teneur en nitrates des eaux de drainage (coupelles céramiques).




	Couverts
	
Teneur en nitrates (mg NO3 – 1)




	Forêts
	2



	Prairies permanentes fauchées
	19



	Prairies permanentes pâturées
	31



	Prairies temporaires fauchées
	28



	Luzerne
	23



	Blé d’hiver
	46



	Orge d’hiver
	46



	Orge de printemps
	32



	Colza
	120



	Maïs ensilage
	126




Source : d’après Benoît et al., 1995.







Limiter l’utilisation d’énergie fossile et l’émission de gaz à effet de serre

La seconde dimension environnementale évoquée est le coût énergétique de la production animale. Les élevages herbivores présentent trois postes majeurs de consommation énergétique (figure 8) : les fluides (fuel et électricité), les engrais (essentiellement azotés) et les aliments du bétail. Pour ces deux derniers, les prairies et cultures fourragères peuvent apporter des solutions satisfaisantes, et en particulier les prairies d’association (Haas et al., 2001). Elles permettent de réduire, voire de supprimer, les apports en fertilisants azotés (qui consomment 1,8 kg équiv. pétrole par unité d’azote fixé sous forme d’ammonitrate) et de limiter les apports de concentrés protéiques. On notera qu’avant l’utilisation intensive des engrais azotés de synthèse, les légumineuses fourragères remplissaient cette fonction.

La problématique énergétique est sans doute le défi majeur des prochaines décennies en raison de notre forte dépendance vis-à-vis de ressources fossiles et forcément épuisables à moyen terme. Elle doit être réfléchie à des niveaux d’organisation plus large, notamment en intégrant l’exploitation d’élevage dans le giron des industries de transformation auxquelles elle est attachée pour la valorisation des produits et en s’interrogeant sur les relations entre bassins de production et bassins de consommation.

La consommation énergétique est pour partie responsable de la production de gaz à effet de serre (GES). Cependant, la filière est aussi concernée par la question des émissions de méthane par les ruminants, méthane dont le pouvoir de réchauffement global (PRG) est nettement supérieur à celui du CO2 (21 en comparaison à la référence 1 pour le CO2). Il convient toutefois de noter qu’à l’échelle de la France et de l’Europe, le nombre de ruminants exprimé en UGB n’a pas augmenté au cours de trois dernières décennies, alors que la teneur en méthane de l’atmosphère a fortement augmenté.
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Figure 8. Répartition des postes de consommation énergétique en élevage laitier.


Source :Solagro.




Le réchauffement global étant aujourd’hui inéluctable, le développement des surfaces pérennes (forêts, prairies) peut permettre de stocker temporairement du carbone. Selon la synthèse de Dupouey et al.(2005), prairies et forêts sont capables d’accumuler du carbone au même rythme. Cependant, selon Mestdagh et al. (2004), l’accumulation de carbone est plus forte sous prairies permanentes que temporaires et plus en situation de pâturage que de fauche.




Préserver la biodiversité

La troisième fonction environnementale abordée est assurée par les prairies pérennes (temporaires et permanentes). C’est une problématique particulière par la complexité des écosystèmes considérés et par le rôle fonctionnel de la biodiversité végétale.

À l’échelle la plus large – les cortèges d’espèces – les prairies, et en particulier les prairies permanentes, figurent parmi les écosystèmes les plus riches en terme d’espèces hébergées, qu’il s’agisse de la faune ou de la flore végétale ou des micro-organismes. La gestion y joue un rôle crucial. La réduction du chargement animal et de la fertilisation azotée favorise l’accroissement de la biodiversité hébergée (Balent et al., 1998 ; Wallis de Vries, 2002 ; Wingerden et al., 1992). L’allongement de la durée de vie de la prairie favorise également la présence d’un grand nombre d’espèces.

Des calendriers particuliers de récolte sont également susceptibles de favoriser certaines composantes de l’écosystème ou de la faune. L’exemple sans doute le plus emblématique de la réussite d’une telle gestion est la modification des calendriers de fauche dans les prairies humides où niche le râle des genêts (Crex crex). Retarder la récolte des foins de quelques semaines a peu d’impact sur leur qualité fourragère mais permet aux populations de cette espèce aviaire à forte valeur patrimoniale de croître (Broyer, 2001). Une démarche identique sur la perdrix grise dans le Massif Central n’a pas connu le même succès : la parcelle n’est pas toujours l’échelle pertinente pour gérer certaines espèces. Ainsi, dans le cas de l’outarde canepetière, ce sont à la fois la prairie et les cultures annuelles qu’il convient d’appréhender et de gérer simultanément. D’où la nécessité d’analyser chaque écosystème en fonction de...
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